EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 


Le  Confeil  des  Cinq  -Cents  a pris  une  réfolution  qui 
confacre  letablillement  d’un  droit  de  pafTe , deftiné  aux 
frais  de  la  confedtion  & de  l’entretien  des  routes  de  la 
République. 
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L’examen  de  ce  projet  a été  renvoyé  à une  commiffion 
qui , tout  en  admettant  le  principe  fur  lequel  ce  droit  eft 
fondé , tout  en  convenant  de  Futilité  de  fon  affiette  & de 
fa  perception  , vous  en  a propofé  le  rejet,  d’après  des  motifs' 
tirés  du  mode  d’exécution , qui  lui  a paru  n’être  pas  exempt 
d’inconvéniens  graves , & mériter  une  difcuffîon  nouvelle 
dans  la  partie  du  fénat  qui  propofe  les  lois. 

Le  principe,  invoqué  pour  i’établiffement  du  droit  de 
paffe  , a pour  bafe  cette  maxime,  qu’il  eft  jufte  de  faire 
contribuer  à la  confection  ôc  à l’entretien  de  quelque  chofe , 
celui  qui  en  retire  quelque  utilité. 

Je  pourrois , non  pas  contefter  le  principe  , mais  pré- 
tendre du  moins  que  peut  être  il  ne  fauroit  être  appliqué 
dans  cette  conjoncture  ; je  pourrois  en  effet  avancer  que  ce 
n’eft  pas  celui  qui  femblera  payer  le  droit  qui  le  paiera 
réellement,  & qu ’ainfi  le  principe  invoqué  fera  véritable- 
ment en  défaut.  Qui  ne  fait  pas  que  les  frais  de  roulage  font 
fupportés  en  dernière  analyfe  par  le  confommateur  de  l’objet 
tranfporté  , Sc  qu’il  en  fera  de  même  du  droit  de  paffe , 
qui  deviendra  une  partie  acceffbire  des  frais  de  tranf- 
ports  ? 

J’aputerois  que  le  droit  de  paffe  n’eft  pas  très- propre  à 
rappeler  la  loyauté  dans  le  fein  du  commerce  , fi  elle  en 
eft  bannie , ou  à l’y  maintenir , fi  elle  ne  s’en  eft  pas  fé- 
parée. 

Quand  les  droits  d’oChoi  exiftoient,  avant  la  révolution, 
dans  certaines  communes  de  France  , droits  reffemblant 
en  bien  des  points  au  droit  de  paffe  9 le  gain  fouvent  le 
plus  clair  du  commerçant  étoit  fondé  fur  l’adreffe  avec  la- 
quelle il  favoit  efquiver  les  bureaux  où  fe  percevoient  ces 
oCtrois  : c’étoit-  là  une  étude  qu’il  fe  gardoit  bien  de  négliger  ; 
& tous  les  droits  qu’il  parvenoit  à frauder  entroient  dans 
fa  poche  comme  pur  bénéfice  , attendu  qu’il  les  calculoit 
comme  prix  acceffbire  dans  le  prix  principal  de  les  mar- 
ehandifes. 

Le  procédé  du  commerçant  fera  le  même  quand  le  droit 
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de  paffe  fera  établi  , parce  que  ee  que  l'intérêt  commande 
dans  une  circonftance  donnée  , il  le  commande  encore  quand 
la  même  circonftance  vient  fe  remontrer  : ainfî  donc  les  droits 
feront  fraudés  autant  qu’il  fera  poffible  , 8c  n’en  feront  pas 
moins  fppportés  par  les  confommateurs , qui  auront  beaufe 
récrier  contre  les  commerçans  , lorfque  ceux-ci  auront  un 
point  d’appui  dans  le  droit  de  palTe. 

Je  dirois  enfin,  qu’outre  le  danger  d’apporter  dans  l’efprit 
du  commerce  cette  combinaifon  de  fraude  qui  ne  peut  s’al- 
lier  avec  la  franchife,  la  probité  qui  doivent  le  caraétérifer , 
il  eft  à craindre  que  l’exercice  de  ce  droit  n’éprouve  beau- 
coup de  difficultés  ; que  les  entraves  qu’il  apportera  à la  cé- 
lérité des  voyageurs , à l’aéfcivité  des  expéditions  commer- 
ciales , odieufes  de  leur  nature,  ne  le  foient  encore  davanta- 
ge dans  un  régime  républicain  : j’obferverois  qu’on  ne  fe 
rappelle  qu  avec  effroi  les  droits  de  péage,  d’oclroi,  8c  autres 
femblabîes  j que  le  droit  de  pafle  eft  propre  à réveiller  des 
fouvenirs  à peine  effacés , a effaroucher  même  une  portion 
du  peuple  qui  certes  veut  bien  payer  des  importions , mais 
qui  peut  croire  appercevoir  des  veftiges  de  l’ancien  esclava- 
ge dans  une  gêne  fans  ceffe  renaiffante. 

Je  réunirois  en  faifceau  ces  diverfes  obfervations  , j’en  tire- 
rois  la  conféquence  que  l’application  du  principe  peut  être 
conteftée  fans  témérité , 8c  je  combactrois  la  réiolution  dans 
toute  fou  étendue. 

Mais  je  crois  devoir  épargner  au  Confeil  une  difcuffion 
qui  me  femble  inutile  à bien  des  égards. 

Il  m’a  paru  que  la  conclufion  de  la  commiffion,  tendante 
au  rejet  de  la  réfolution , s’eft  concilié  beaucoup  de  fuffra- 
ges  j je  me  bornerai  donc  à quelques  obfervations  qui  lui  fer- 
viront  d'auxiliaire,  fi  elle  pouvoir  en  avoir  befoin. 

Je  commencerai  par  la  critique  de  l’article  IV } il  énonce 
les  voitures  qui  ne  feront  pas  affujetties  au  droit  de  paffe. 
Il  eft  clair  que  tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  de  ces  excep- 
tions , eft  néceftairement  fournis  au  droit  : ainfi  il  eft  incon- 
teftable  que  les  malles  des  couriers  ne  feront  point  exemp- 
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tes  du  droit,  puifqu’elles  ne  font  point  dénommées  dans  les 
exceptions  ; 8c  cependant  il  eft  inconreftable  aufli  qu'on  ne 
peur  fe  difpenfer  de  les  y comprendre,  puisqu'elles  font  un 
Service  public. 

Il  en  doit  être  de  même  des  voitures  deftitiées  aux  meftage- 
ries.  Si  on  ne  les  comprend  point  dans  les  exceptions,  comme 
elles  font  fouvent  chargées  de  numéraire  , on  les  expofe  à 
être  volées  ; il  ne  faudra  fouvent  pour  cela  que  l’indifcrétion 
d’un  receveur  qui  aura  jeté  tes  yeux  fur  la  feuille  dii  charge- 
ment. Veur-en  abfolument  laifier  porter  le  droit  fur  ces  voi- 
tures ? qu’on  ftipule  pour  elies  un  abonnement,  attendu  que 
leurs  dépars  font  fixes  8c  déterminés. 

En  vain  diroit  on  que  ces  fortes  de  voitures  font  exceptées 
de  droit  : on  répondrait  que  les  voitures  pour  le  tranfport  des 
équipages  des  troupes  , les  troupes  de  cavalere  , 8c  les  cava^- 
liers,  gendarmes,  marchant  par  ordre  de  fervice,  font  bien 
cenfés  fe  trouver  dans  l’exception  , 8c  que  cependant  on  s’eft 
bien  gardé  de  ne  pas  précifer  l’exception  à leur  égard  ; ce 
que  l’on  a fait  pour  ces  dernières  voitures  , doit  également 
avoir  lieu  pour  celles  que  j’ai  défgnées. 

Je  pafie  à l’article  V.  Dans  cet  article  on  a paru  vouloir  fa- 
vorifer  l’agriculture  , en  propofimt  de  ne  faire  paver  que  la 
moitié  du  droit  pour  les  voitures  amenant  des  comeftiblcs 
dans  les  communes  ; mais  on  n’a  point  rempli  l’objet  que 
l’on  avoir  en  vue. 

Premièrement,  il  eft  de  fait  que  les  voitures  des  rouliers 
portent  quarante  quintaux  , tandis  que  celles  de  la  campa- 
gne n’en  portent  fouvent  pas  vingt ; il  n’y  a donc  pas  faveur 
dans  l’article,  il  y a feulement  équité. 

Secondement , les  voitures  de  la  campagne  font  affujetties 
a payer  le  demi-droit,  tant  en  allant  qu’en  revenant;  mais 
il  faut  obferver  qu’en  revenant  elles  font  prefque  toujours 
vides  , tandis  que  celles  des  rouliers  ne  le  font  prefque  ja- 
mais : il  n’y  a plus  équité,  car  il  n’y  a plus  proportion. 

Une  considération  plus  majeure,  c’eft  que  le  droit  entier 
fera  perçu  fur  les  voitures  tranfportant  des  grains  ou  co- 
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meftihles  d’une  commune  à une  autre , d’un  département 
-dans  un  autre  département.  Qu’arrivera  t-il  alors  ? il  arrivera 
néceilairèmenc  que  le  grain  déjà  plus  cher  dans  le  dépar- 
tement où  il  eft  tran (porté  , a c'àufe  des  frais  de  tranfport, 
deviendra  plus  cher  encore  par  la  réunion  du  droit  de  paile  : 
car,  fous  le  prétexte  du  paiement  de  ce  droit,  le  marchand 
de  grains  ne  manquera  pas  de  le  le  faire  rêmbourfer , non 
en  en  faifant  la  répartition  fur  chaque  m fure  dont  fi 
charge  fera  compofée  , mais  en  l’exigeant  tout  entier  de 
l’acheteur  de  chaque  mefure  ; à l’exemple  du  maître  de 
maifon  garnie  qui  , fous  le  prétexte  du  prix  de  fa  patente 
en  a fait  payer  le  montant  à chaque  locataire. 

N’eft-ce  pas  déjà  une  condition  allez  du  e pour  les  dé- 
partemens  ou  ne  règne  pas  l’abondance,  de  payer  les  grains 
plus  cher,  à radon  des  frais  de  tranfport,  fans  leur  faire 
f {apporter  encore  des  droits  de  pàfte  , qui  feront  d’autan? 
pius  onéreux  qu’ils  feront  fixés  par  la  cupidité  du  difpen- 
îateur  néceffaire  d’une  denrée  indifpenfabië  ? 

Jô  dois  compléter  cette  obfervation  , en  la  faifant  fuivre 
du  vœu  de  voir  portées  dans  les  exceptions  les  voitures 
chargées  de  grains. 

Je  me  reporte  aux  articles  II  & III  de  la  résolution.  Il 
en  réfulte  qu’on  le  propofe  de  percevoir  ie  droit  de  paile  , 
d’après  le  nombre  des  chevaux  ou  mulets  atelés  fans  égard 
au  chargement;  d’où  il  arrivera  qu’une  voiture  chargée  de 
10  quintaux  paiera  autant  que  celle  qui  fera  chargée  de 
4©  ou  5o. 

Il  faut  avouer  que  la  proportion  n’exifte  pas  : que  s’il  n’y 
a pas  de  proportion  , il  y aura  murmure  , & murmure  lé- 
gitime de  la  part  des  contribuables}  6c  que  le  mm  mure  fur 
un  impôt , eft  pre.  qu’un  gage  certain  qu’on  ne  le  paier  , pour 
ainft  dire  , qu’à  fon  corps  défendant.  De  là  des  querelles  con- 
tinuellement fufcirées  entre  les  employés  & les  débiteurs  , 
l’iniervennon  des  officiers  de  juftice,  & toutes  les  fuites  dû 
jn  écon  te  n te  m en  t. 

Oplnon  de  DeçomberouJJe . 'A3 
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Je  pourrais  déployer  ce  tableau  fans  le  charger  ; mais  je 
préfère  de  m’occuper  à chercher  le  moyen  de  faire  difpa- 
roîcre  les  inconvéniens  attachés  à ce  mode  de  perception. 

Ce  moyen  me  paraît  con lifter  à établir  que  le  droit  de 
pafte  fera  perçu  , non  à raifon  du  nombre  des  bêtes  d’at- 
telage , mais  à raifon  du  poids  du  chargement  , à raifon 
de  fix  deniers  , par  exemple  , par  quintal  & par  lieue  de 
pofte.  La  proportion  eft  à l’inftant  trouvée  * le  droit  fe  per- 
çoic  alors  fans  difficulté  car  perfonne  ne  peut  fe  plaindre. 

On  va  me  répondre  que  c’eft  précifément  le  but  de  la 
loi , que  ce  but  fera  bientôt  atteint  , car  l’article  9 de  la 
réfolution  difpofe  , qu’il  fera  établi  des  machines  propres  à 
pefer  les  voitures  , & qu’alors  le  droit  de  pafte  fera  perçu 
à raifon  du  poids. 

Voilà  bien  fans  doute  une  excellente  intention  ; mais 
pourra-t-on  me  dire  combien  de  temps  va  durer  la  loi  pro- 
vifoire  . le  tarif  provifoire  ? Qui  pourra  calculer  , pendant 
qu’elle  exiftera  , la  fomme  d’injuftïces  dont  elle  aura  été  i’oc- 
cafton  ? car  il  y aura  injuftice  , toutes  les  fois  qu’un  char- 
gement de  dix  quintaux  paiera  autant  qu’un  chargement  de 
quarante. 

Qui  pourra  répondre  que  cette  difproportion  , fentie  à 
chaque  lieue  de  pofte  s à chaque  bureau  , ne  révolte  tous 
les  citoyens  qui  couvrent  nos  routes  de  leurs  voitures  ? 

Ijailleurs  , toujours  des  fituations  provifoires  ! Un  état 
provifoire  dans  l’a  (Bette  d’une  contribution  ! En  fent-on 
bien  tout  îe  danger  ? Sait-on  bien  qu’une  loi  provifoire  , 
en  matière  de  finance , eft , pour  ainft  dire  , une  loi  révo- 
lutionnaire ? 

Mais,  objeéàera-t  on  , faut-il  donc  différer  Fétabliftement 
de  ce  droit  jufqu’â  la  confcéfion  des  machines  qui  doivent 
fervir  à conftater  le  poids  du  chargement  ? 

Je  répondrai  qu’il  eft  poftible  d établir  le  droit  avant 
la  confection  de  ce  s machines  ? en  employant  les  moyens 
ouon  meuoic  en  ufage  pour  la  perception  du  droit  de 
péage  qui  exiftoient  fur  piufiems  routes  de  la  République. 
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On  percevoir  le  droit , à raifon  du  poids , fans  le  fec ours 
des  bafcules  , avec  une  exactitude  prefque  géométrique  j 
fur  une  quantité  donnée  de  quintaux , un  prépofé  intelligent 
tomboit  d’accord  du  poids  avec  le  contribuable  , à des 
différences  prefque  milles  , de  toujours  fractionnaires  du 
poids  réel  du  chargement. 

Âinfi  donc  , jufqu’à  la  confection  des  ponts  à bafcule  , 
on  pourroit  aiTeoir  la  contribution  fur  le  poids  préfumé 
des  objets  tranfpo'ttés  ; on  le  pouroit  même  fur  leur  poids 
véritable  : il  ne  faut  pour  cela  que  fou  mettre  les  routiers  , 
par  une  difpohtion  de  la  loi  , à exhiber  leurs  lettres  de 
voiture,  dans  lefquelles  les  expéditionnaires  feront  tenus  de 
défigner  le  poids  du  chargement. 

S’il  eft  queflion  de  choifir  entre  des  provifoires  , il  èffc 
facile  de  prouver  que  celui  que  je  propofe  eft  infiniment 
préférable  à celui  que  l’on  veut  établir. 

Premièrement , il  donnera  à la  perception  du.  droit  un 
commencement  de  cours  régulier  ; l’habitude  gagnera  tous 
les  jours  quelques  degrés  de  force  , 8c  fous  fon  empire  on 
fera  tout  préparé  à fou  fin  r le  pefage  des  voitures. 

En  fécond  lieu  , le  tarif  du  droit  fe  gravera  dans  la 
mémoire  avec  d’autant  plus  de  raifon  , qu’on  ne  fera  pas 
obligé  de  l’oublier  pour  en  apprendre  un  autre  , ainfi  que 
cela  ariveroit  , fi  la  réfolution  pouvoir  être  accueillie.  Les 
droits  feront  uniformes  ; le  commerçant  n’aura' pas  befoin 
• de  faire  de  nouveaux  calculs  , de  nouvelles  factures  , 8c  l’ha- 
bitude fimplifiera  la  marche  déjà  prife. 

En  troifième  lieu , la  proportion  du  droit  s’alliera  avec 
1 idee  qu  il  eft  jufte.  Cette  idée  le  fera  payer  plus  patiem- 
ment , plus  exactement. 

Le  féal  inconvénient  qui  puifte  réfuter  de  ce  mode  con- 
fifte  dans  quelques  erreurs  légères  que  l’on  pourra  faire  fur. 
le  poids  des  chargemens.  Mais  peut-il  être  mis  en  balance 
avec  les  injuftices  qu’entraîne  le  mode  propofé  dans  la  ré- 
folution, avec  la  verfatilité  de  la  loi  donnant  aujourd’hui 


s 

un  tarif,  en  donnant  un  autre  demain  ? La  négative  eft: 

facile  à foutenir. 

En  le  reportant  encore  à l’article  II  de  la  réfolution , l’on 
doit  voir  avec  peine  quon  veuille  ajflfujectir  au  droit  de  palTe 
le  palfage  d’un  homme  à cheval.  Pour  exiger  ce  droit  de 
l’homme  monté , il  faudra  peut  - être  des  employés  à che- 
val , 8c  alors  quelle  dépenfe  ne  devient  pas  necelfaire  ? Et  s’il 
n’y  a pas  des  employés  à cheval,  il  faudra  barricader  les 
avenues  de  chaque  commune  pour  empêcher  que  le  droit 
ne  foit  fraudé. 

Quand  rétabliffement  d’une  contribution  devient  nécef- 
jfairé,  il  faut  fans  doute  le  former;  mais  il  faut  en  écarter 
toutes  les  épines  , toutes  les  entraves  ; il  faut  le  concilier 
avec  les  mœurs  , avec  le  génie  de  ceux  fur  iefquels  il  doit 
porter.  ^ 

Sous  ce  point  de  vue  , je  penfe  que  le  cavalier  doit  être 
difpenfé  de  payer  le  droir  de  palfe. 

Le  rapport  le  plus  intércffant  de  la  réfolution  qui  nous 
éft  préfentée  , eft  , fans  contredit,  celui  qui  ed  relatif  aux 
finances.  Il  faut  donc  examiner  très  attentivement  quel  doit 
être  le  produit  du  droit  de  pâlie. 

On  le  porte  à 20  millions  : il  y a dans  cet  apperçu  une 
exagération  facile  à démontrer.  , 

Les  routes  les  plus  fréquentées  de  la  République  font  celles 
qui  côrrefponclent  des  ports  de  mer  aux  grandes  communes, 
telles  que  Paris,  Rouen Lyon,  &c. 

Celle  qui  communique  de  Marfeille  8c  des  département 
méridionaux  à Lyon  , e il  indubitablement  la  plus  couverte 
de  voitures.  Elle  peut,  par  cenféquént,  fervir  de  bafe  au 
calcul  necelfaire  pour  parvenir  à une  appréciation  approxi- 
mative du  produit  du  droit  de  pafle-. 

On  s’eft  alluré  , par  la  vérification  des  regiftres  tenus 
avant  la  révolution  pour  la  perception  des  droits  de  péage 
impofés  fur  cette  route,  qu’il  pâlie  , année  commune,  à- 
peii'près  douze  mi  lie  çharrettes  de  rouiiers  chargées  de  diffé* 
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rentes  marchandées , attelées  chacune  de  trois  ou  quatre  che- 
vaux , 6c  encore  deux  à trois  mille  charrettes  vides. 

D’après  le  tarif,  chaque  charrette  paieroit,  par  deux  lieues 
de  pofte  , eu  par  myriamètre , tout  au  plus  10  fous. 

En  fuppofant  qu’elles  parcouruiïcnt  quatre-vingt  litues  , 
ou  quarante  myriamètres  , elles  paieroient  chacune  20  francs 
qui  , multipliés  par  quinze  mille  , nombre  de  voitures  char- 
gées ou  vides  qui  auroient  pris  paiïage , donneraient  un 
produit  de  3oo  mille  francs. 

Qu’on  ajoute  a ce  produit  60  mille  francs  pour  les  voi- 
tures qui  transportent  de  Micfeille  à Avignon  les  marchan- 
dées qui  s’y  embarquent  pour  Lyon  furies  coches  du  Rhône; 
qu’on  ajoute  encore  4°  mille  francs  pour  les  voitures  fufpen- 
dues  : tout  cela  ne  pourra  excéder  j o mille  francs. 

Pour  arriver  aux  20  millions  que  i on  prétend' devoir  être 
le  produit  du  droit  de  pâlie,  il  faudroit  que  la  France  fuc 
percée  de  cinquante  routes  aufli  fréquentées  que  celle  de 
Marfeille  à Lyon;  6c  l’on  peut  mettre  en  lait  qu’il  n’y  en 
a pas  dix  : ce  qui  ne  porteroit  le  produit  qu’a  4 millions. 

Quand  on  y ajout  ruit  enfuite  le  produit  du  droit  de 
pâlie  fur  les  routes  d’embranchement,  6c  fur  les  chevaux  ou 
mulets  des  voyageurs , on  ne  parviendrait  jamais  A doubler 
ces  4 millions , 6c  la  recette  ne  s’eleveroit  jamais  à la  moitié 
de  celle  que  l’on  prétend  atteindre. 

A côté  de  ce  calcul,  plaçons  celui  de  la  dépenfe. 

D’après  le  nombre  approximatif  de  lieues  de  routes  qui 
exiftent  dans  la  République  , ii  faudra  ail  mo’ns , en  éra- 
blilfant  un  bureau  de  trois  en  trois  lieues,  trois  milles  bu- 
reaux; le  traitement  des  prépofés  de  chaque  bureau  ne  peut 
être  au  délions  de  deux  milles  livres  ; 6c  voilà  un  feul  article 
de  hx  millions. 

A quoi  il  faudra  ajourer  les  frais  de  location  de  deux  on 
trois  milles  maifons  pour  rétabli lîetnent  de  chaque  bureau  ; 
ce  qui  formera  un  objet  de  dépenfe  d’autant  plus  confidé*- 
rable,  qu’il  y aura  néceiTairement  des  fraL  dereconfcruéHon^ 
réparation,  6c c. 


De  ce  fimple  apperçu , ii  refaite  que  la  dépenfe  fera  à- 
peu- près  égale  a la  recette;  que  les  fonds  deftmés  à l’entre- 
tien & a la  conftélion  des  routes  feront  â peu  - près  illu- 
loues,  & qu’en  dernière  analyfe , l’établi iïement^  aura  été 
créé  pour  employer  trois  ou  quatre  milles  citoyens  fans 
aucune  utilité  plublique. 

Ï1  ne  me  relie  plus  à examiner  que  l’article  XXVI  de  la 
re  loi  ut  ion.  11  porte  que  les  prépofés  feront  [choi  fis  parmi 
ci  anciens  militaires  ou  penfionnaires  de  la  République  , au- 
tant qu5 U fera  pojjlble . 

Cet  article  eft  moral,  il  fait  honneur  à la  réfolution  ; mais 
H faut  fe  hâter  d’en  arracher  la  claufe  reftri&ive  , autant 
qa  il  fera pojjïble:  car  cette  claufe,  cette  reftri&ion  donne 
aux  no  mina  teurs  aux  emplois  une  latitude  dont  les  anciens 
minutaires  ôc  les  penfionnaires  de  la  République  feroient 
en  pourvoient  être  les  victimes.  On  ne  manqueroit  pas  en 
tiret  d oppofer  aux  plaintes  que  feroit  le  militaire  qui  n’au- 
roit  point  obtenu  1 emploi  qu’il  auroit  paru  defirer , la  ref- 
tridion  bien  commode  contenue  dans  ces  fatales  exprefïîons, 
autant  quil  fera  pojjible  : comme  s’il  n’étoit  pas  toujours 
poflible  de  rendre  plus  doux  le  fort  des  anciens  miliraires  ôc 
ejes  penfionnaires  de  la  République , en  prenant  parmi  eux 
des  cooperateurs  amis  de  leurs  devoirs;  comme  fi  leur  nombre 
b étoit  pas  allez  grand  pour  fournir  les  employés  néceflàires 
a la  perception  du  droit  de  pafle  ! Cette  reftri&ion  ne  peut 
avec  décence  fubfifter  dans  la  réfolution. 

Je  dois  reunir  le  refuîtat  des  diverfes  obfervations  que 
fai  cru  devoir  préfenter  au  Confeil. 

Si  1 on  penfe  que  le  principe  du  droit  de  pafTè  puifle  être 
confacré  , qu  il  puifie  s’établir  fans  inconvéniens , fans  blef- 
fcr  la  liberté  publique  j fans  donner  au  commerce  cet  efprit 
cte  fraude  dont  les  effets  pèfent  fur- tout  fur  le  confomma- 
teur  le  moins  fortuné  , au  moins  faut-il  convenir  qu’il  ne 
peut  être  établi  d’après  les  bafes  préfentées. 

La  recette  doit  êtte  néce  fiai  rement  fupérieure  à la  dépenfe: 
pour  obtenir  ce  point , il  faut  haufïer  le  tarif. 


iî 


Pour  établir  ce  droit  fans  caufer  de  murmures,  il  faut 
qu’il  foit  également  réparti } il  ne  peut  l’être  qu’autant  que  le 
poids  fera  la  règle  du  droit  &:  de  fa  quotité  : cette  vérité  eft 
reconnue  , puifque  le  mode  de  perception  propofe  par  la 
réfolution  n’eft  offert  que  provifoirement.  Il  y a mille  avan- 
tages à faire  fur-le-champ  défiai  du  mode  de  perception  que 
Ion  fe  propofe  d’établir  dans  la  fuite. 

Les  voitures  de  grains  8c  de  comeftibles  doivent  être 
exemptes  de  tout  droit  de  pafie  : l’intérêt  de  l’agriculture, 
celui  des  départetnens  infertiles  le  demande. 

L’omiflion  faite,  dans  l’article  des  exceptions,  à l égard  des 
malles  portes  & melfageries , doit  être  réparée. 

Le  cavalier  ne  doit  point  être  affujetti  au  droit  de 
paffe. 

Enfin  , les  emplois  nécertités  par  cet  éjablifïement  doivent 
être  deftinés  , fans  aucune  reftri&ion  , aux  anciens  militaires 
& penfionnaires  de  la  République. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 
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